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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Le President : Conformement a l’article 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
personnalites ci-apres, appelees a presenter un expose, 
a participer a la presente seance : M. Mohammed Ibn 
Chambas, Representant special du Secretaire general 
et Chef du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest, que je remercie d’etre avec nous; et M me Kyung- 
wha Kang, Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires et coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, que je remercie egalement. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Chambas, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Abuja. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Chambas. 

M. Chambas (parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
presenter au Conseil un expose concernant Boko Haram. 

Les membres du Conseil le savent bien, ces 
dernieres annees, la violence et la brutalite des 
attaques perpetrees par Boko Haram dans le nord- 
est du Nigeria, ainsi que dans les pays voisins, s’est 
intensifiee. Aujourd’hui, a l’heure ou nous nous 
reunissons, ce groupe a beau etre affaibli, il continue 
neanmoins de commettre des actes atroces contre les 
civils, notamment les femmes et les enfants. Nous 
avons ete informes en particulier que les enfants sont 
enleves, maltraites, recrutes, mutiles et assassines. 
Dans le nord-est du Nigeria, les ecoles ne sont plus 
des lieux d’apprentissage surs, car nombre d’entre 
elles continuent d’etre attaquees, pillees et detruites. 
Plusieurs ecoles dans les zones visees par Boko Haram 
au Cameroun et au Niger restent elles aussi fermees. 
En 2014, le groupe a egalement commence a utiliser des 
jeunes filles pour commettre des attentats-suicides dans 
des zones urbaines peuplees. Nous constatons en outre 
une tendance alarmante du groupe a utiliser les enfants 
comme boucliers humains. La recente declaration 
d’allegeance de Boko Haram a l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL), qu’elle ait repondu soit a un souci de 


publicite soit au desir d’exploiter l’appui de l’EIIL, est 
egalement preoccupante, car elle indique clairement que 
les ambitions de Boko Haram depassent largement les 
confins du Nigeria. 

Les incidences des attaques ont ete multiples. 
Sur fond de ramifications regionales d’autres crises, 
telles que la crise en Republique centrafricaine, des 
pays comme le Cameroun, le Tchad et le Niger essuient 
maintenant a leur tour les consequences des activites 
du groupe sur les plans humanitaire et des droits de 
l’homme. Les masses de refugies et de personnes 
deplacees mettent a rude epreuve les populations 
des pays d’accueil, qui connaissent deja l’insecurite 
alimentaire et la precarite. Je m’en rapporterai a la 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires 
pour le developpement des repercussions des activites 
de Boko Haram sur la situation humanitaire dans toute 
la region du bassin du lac Tchad et les problemes qui y 
sont associes. Toutefois, qu’il me soit permis de pointer 
un certain nombre de preoccupations relatives aux 
droits de l’homme. 

Une mission devaluation recente du Haut- 
Commissariat pour les refugies dans l’Extreme-Nord 
du Cameroun a confirme que Boko Haram s’etait 
rendu coupable de nombreuses violations des droits 
de l’homme, notament de meurtres aveugles ou cibles, 
d’enlevements de femmes et de filles, de l’utilisation 
d’enfants pour des operations militaires, de destructions 
de biens a grande echelle et du passage systematique par 
les armes ou encore du massacre des hommes captures 
qui refusent de rejoindre leurs rangs. 

Au Niger, une mission devaluation analogue a 
ete effectuee afin d’apprehender la situation des droits 
de l’homme dans la region de Diffa, suite a une attaque 
perpetree par Boko Haram en fevrier. La mission a fait etat 
du fait que Boko Haram s’en prenait sans discrimination 
a la population civile, tuant les civils captures ou les 
forgant a combattre a ses cotes. Des enfants avaient 
egalement ete recrutes soit pour participer au combat 
soit pour perpetrer des attentats suicide. Depuis 
l’attaque perpetree en fevrier, les ecoles de la region de 
Diffa sont restees fermees, ce qui prive les enfants de 
leur droit a l’education. L’economie locale dans la region 
de Diffa est egalement mise a mal par l’etat d’urgence 
permanent. Face a cela, et a d’autres problemes, l’ONU 
s’est employee a intensifier sa presence et ses operations 
au Nigeria, au Niger et au Cameroun. A cet egard, nous 
en appelons a la communaute internationale afin qu’elle 
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apporte son concours aux efforts humanitaires en cours 
dans la region du bassin du lac Tchad. 

La reponse apportee par les pays de la Commission 
du bassin du lac Tchad a la menace representee par 
Boko Haram est digne d’eloges. L’offensive regionale 
commune associant des forces nigerianes, tchadiennes, 
camerounaises et nigeriennes a conduit a la reprise de 
plusieurs villes clefs du nord-est du Nigeria. Au debut 
de l’annee, Boko Haram controlait une vingtaine de 
districts du Gouvernement local dans les trois Etats 
du nord-est du Nigeria. Aujourd’hui, Boko Haram ne 
detient plus que quelques zones de l’Etat de Borno. 
De plus, selon les informations fournies par l’armee 
nigeriane, le quartier general de Boko Haram a Gwoza 
a ete pris le 27 mars. 

L’ONU appuie les efforts nationaux et regionaux 
de prevention et de lutte antiterroristes et en vue de 
la comparution en justice des responsables d’actes 
de terrorisme. Toutefois, eu egard aux violations 
des droits de Thomme qui auraient ete commises en 
rapport avec les operations anti-insurrectionnelles 
menees actuellement contre Boko Haram, nous tenons 
a souligner que les operations antiterroristes que 
la population trouve disproportionnees et violentes 
enfreignent les normes memes que nous cherchons a 
defendre. II est essentiel, par consequent, que la Force 
speciale mixte multinationale et les autres operations 
anti-insurrectionnelles respectent l’etat de droit et 
se conforment aux normes internationales relatives 
aux droits de Thomme. Ce n’est pas juste un principe 
d’importance vitale, c’est egalement une strategic 
efficace, car une population convaincue que son 
gouvernement s’efforce de la proteger est beaucoup plus 
encline a cooperer avec les autorites et risque beaucoup 
moins de soutenir les groupes rebelles. A cet egard, 
nous nous felicitons de la determination affichee par les 
pays de la Commission du bassin du lac Tchad de se 
conformer dans leurs operations au droit international 
humanitaire, au droit des droits de Thomme et au 
droit des refugies. Nous demandons egalement que les 
procedures voulues soient mises en place pour veiller 
a ce que les enfants utilises par Boko Haram soient 
consideres comme des victimes et traites conformement 
aux normes internationales applicables a la justice 
pour mineurs. 

Nous saluons la decision prise par les dirigeants 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale de mieux coordonner les efforts de lutte contre 
Boko Haram et de tenir un sommet conjoint avec la 


Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) en vue de l’adoption d’une strategic 
commune. Nous rendons egalement hommage aux 
sacrifices consentis par les pays de la region et a la 
solidarity dont ils ont fait preuve en s’unissant afin 
de mettre un terme a la progression de Boko Haram. 
Nous nous felicitons egalement des efforts deployes 
par la Commission du bassin du lac Tchad et l’Union 
africaine pour rendre operationnelle la Force speciale 
mixte multinationale. Tout en prenant acte du debut de 
l’engagement de la Force contre Boko Haram, nous nous 
tenons prets a appuyer les efforts regionaux selon que de 
besoin, conformement a la Politique de diligence voulue 
de l’ONU en matiere de droits de Thomme. 

J’aimerais reiterer ici le message du Secretaire 
general, a savoir que Taction militaire seule ne suffira 
pas a endiguer la menace constitute par Boko Haram. 
La communaute internationale peut et doit jouer un 
role important en aidant les pays de la region a regler 
les problemes sociaux, economiques et politiques que 
Ton associe a Boko Haram. II nous incombe, ce faisant, 
d’aborder le probleme et ses consequences de fagon 
a privilegier toujours la vie et la dignite humaines. II 
va etre indispensable, par consequent, de donner suite 
aux operations militaires menees actuellement par les 
pays de la Commission du bassin du lac Tchad par 
des mesures de stabilisation et de retablissement de 
l’autorite de l’Etat. Durant cette phase, il faudra veiller a 
mettre en place les conditions permettant de fournir aux 
populations deplacees et aux rapatries une assistance 
humanitaire repondant a certains principes et adaptees 
aux besoins. 

Alors que les pays dubassin du lac Tchad s’unissent 
pour faire front contre la menace de Boko Haram, la 
communaute internationale doit egalement leur apporter 
son soutien aux fins de Telimination de cette menace, 
mais egalement, des conditions qui permettent a Boko 
Haram de se developper. A cet egard, il importe que 
l’ONU reaffirme son engagement de travailler avec les 
pays de la region afin de mettre un terme a la violence et 
de soulager les souffrances des civils. Les Representants 
speciaux du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest 
et l’Afrique centrale s’emploient tous deux pleinement 
en ce sens. Nous travaillons egalement a deployer 
davantage de ressources dans les sous-regions afin de 
les aider a apporter une reponse de terrain dans leur 
soutien aux gouvernements touches. 

Je ne saurais terminer sans faire reference a un 
fait important survenu en Afrique de l’Ouest, a savoir 
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les elections generales tenues au Nigeria le week¬ 
end dernier. Dans la declaration preliminaire de sa 
mission d’observation electorate, la CEDEAO a fait 
le constat que, en depit de quelques foyers d’incidents 
et de difficultes logistiques, les elections generales 
du 28 mars « ont repondu aux criteres de liberte et de 
transparence ». 

La mission s’est felicitee de l’enthousiasme, de 
la maturite, de la patience et du sens de responsabilite 
civique dont ont fait preuve les electeurs, et a exprime 
l’espoir que le meme esprit de respect de l’ordre et 
de la discipline caracterisera le reste du processus 
electoral, notamment apres la publication des resultats 
des elections. Le 29 mars, deuxieme jour des elections, 
le scrutin s’est tenu dans 330 bureaux de vote. Des 
rapports ont fait etat d’activites menees par Boko Haram 
a proximite de Bauchi, mais, comme cela a ete le cas 
la veille, cela n’a pas eu d’impact sur le processus de 
vote. En d’autres termes, Boko Haram n’a pas reussi a 
perturber le processus electoral. 

La legitimite du prochain Gouvernement sera une 
condition sine qua non pour rallier un appui global a une 
riposte efficace contre la rebellion et en vue d’assurer la 
stability et la prosperite a long terme du Nigeria. Nous 
esperons sincerement que le prochain Gouvernement 
restera engage dans cette lutte sous-regionale contre 
Boko Haram. 

Le President : Je remercie M. Chambas de son 
expose tres precis. 

Je donne maintenant la parole a M me Kang. 

M me Kang (parle en anglais ) : Je vous remercie. 
Monsieur le President, de me donner l’occasion 
d’informer le Conseil des incidences humanitaires 
des atrocites commises par Boko Haram dans le 
nord du Nigeria et dans les pays voisins. Au nom de 
la Secretaire generate adjointe et Coordonnatrice des 
secours d’urgence, M me Valerie Amos, je souhaite faire 
la declaration suivante. 

Malgre plusieurs rapports selon lesquels Boko 
Haram aurait perpetre des attaques dans les Etats de 
Yobe, Gombe et Borno, je peux signaler qu’a ce jour, il 
n’y a pas de nouveaux besoins humanitaires decoulant 
de la tenue des elections. Nous allons continuer a suivre 
de pres la situation sur le terrain car il est tres probable 
que l’annonce des resultats des elections donne lieu a 
des violences. 


Depuis que l’etat d’urgence a ete declare en 
mai 2013, le conflit violent qui continue de faire rage 
dans le nord-est du Nigeria et le bassin du lac Tchad a 
contraint 1,5 million de personnes au moins, au Nigeria 
et dans les pays voisins, a se deplacer. Durant toute 
l’annee 2014, Boko Haram a renforce sa campagne, 
et les communautes du nord du Nigeria ont ete prises 
de plus en plus frequemment entre les tirs croises des 
insurges et de l’armee nationale. Le conflit a fait de 
nombreux morts et de nombreux blesses et entraine la 
destruction de maisons et d’infrastructures. Depuis le 
debut de 2014, Boko Haram a tue plus de 7 300 civils 
dans les trois Etats en etat d’urgence. Rien que 
cette annee, 1000 personnes ont perdu la vie. Plus 
de 300 ecoles ont ete gravement endommagees ou 
detruites. Moins de 40% des installations sanitaires 
dans les zones touchees continuent de fonctionner. Il est 
fait frequemment etat de violations tres graves des droits 
de l’homme, notamment de faits de violence sexuelle et 
sexiste et de trafic d’enfants. 

L’escalade de la violence par Boko Haram dans la 
regioncontinued’entraverTacheminementdeTassistance 
humanitaire aux personnes qui en ont desesperement 
besoin et limite la portee de notre ntervention. Une 
majorite ecrasante des personnes deplacees reside dans 
des communautes d’accueil et dans des conditions 
proches de celles des camps, groupees autour des ecoles, 
des eglises et des mosquees. D’apres l’Organisation 
internationale pour les migrations, sur plus d’un million 
de personnes deplacees, 10% seulement se trouvent 
dans des camps identifies diriges par le Gouvernement 
dans des zones urbaines. Les normes humanitaires 
minimales en matiere de logement, d’alimentation, 
d’eau, d’assainissement, de sante et d’education ne sont 
pas satisfaites dans ces camps en raison du manque 
de capacites de gestion et de protection. La situation 
difficile des civils en situation de detresse ou se cachant 
dans des zones ou les organisations humanitaires ne 
peuvent pas se rendre est extremement inquietante, 
notamment celles des personnes se trouvant dans des 
zones controlees par Boko Haram. 

Pres de 3 millions de personnes dans le nord 
du Nigeria n’auront pas suffisamment a manger apres 
juillet 2015, sauf si elles re?oivent une aide humanitaire 
tres ciblee. Si les autorites federates et des Etats ont 
travaille avec acharnement pour aider les nombreuses 
personnes qui fuyaient la violence, l’ensemble de faction 
humanitaire dans le nord-est du Nigeria reste faible 
et fragmente. Seuls neuf partenaires operationnels, 
surtout des organisations non gouvernementales 
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internationales, sont actifs dans les trois Etats les 
plus touches. En appui aux efforts deployes par les 
organismes de gestion des secours d’urgence au niveau 
federal et des Etats, ces partenaires humanitaires ont 
mis en place des programmes de protection d’urgence 
qui comprennent un accompagnement psychologique 
et psychosocial, notamment pour les enfants non 
accompagnes, et organisent egalement des activites 
vitales dans les domaines de l’eau, de 1’assainissement, 
de la sante et de la distribution alimentaire. Mais ces 
programmes sont limites car ils ciblent essentiellement 
des personnes deplacees enregistrees dans les camps 
du Gouvernement. 

Outre Tinsecurite, le manque d’aide des bailleurs 
de fonds limite l’expansion de l’empreinte humanitaire. 
Les partenaires humanitaires sont prets a faire plus et 
a intensifier leurs efforts. Dans ce cas, l’engagement 
des bailleurs de fonds et le maintien de l’aide financiere 
sont d’une importance critique. En outre, nous avons 
besoin de donnees humanitaires precises et fiables et 
de systemes de suivi efficaces pour bien planifier nos 
operations humanitaires, mener a bien nos activites de 
plaidoyer et assurer la continuity de l’aide des donateurs. 
Du 9 au 12 mars, 12 directeurs de programmes d’urgence 
du Comite permanent interorganisations se sont rendus 
au Nigeria pour evaluer la situation humanitaire et 
identifier des solutions potentielles afin de relever les 
defis de l’heure dans le nord-est du pays. Depuis la fin 
de leur visite, un plan d’action interorganisations de 
trois mois est en cours de realisation en vue d’ameliorer 
les efforts vitaux de protection et d’accroitre la presence 
humanitaire dans les regions du nord-est touchees par 
le conflit. 

L’expansion des activites de Boko Haram a une 
incidence regionale non negligeable. D’apres le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
au 25 mars, 74 000 personnes se sont refugiees 
dans l’Extreme-Nord du Cameroun. Les attaques 
transfrontalieres de Boko Haram a partir du Nigeria vers 
le Cameroun ont egalement provoque le deplacement 
interne d’environ 100000 a 150000 Camerounais. 
Au Niger, 50 000 personnes sont devenues des 
deplaces internes, ce qui s’ajoute aux 100 000 refugies 
nigerians et aux rapatries nigerians qui avaient 
cherche refuge dans la region de Diffa (Niger) depuis 
mai 2014. Au Tchad, les incursions de Boko Haram ont 
fait 33 000 refugies et 14 500 personnes deplacees autour 
du lac Tchad. Dans les trois pays touches, Tinsecurite 
et les problemes logistiques ont entrave l’acces, ce qui, 
venant s’ajouter aux importants deficits de financement, 


empeche d’intensifier Taction humanitaire. Les trois 
Gouvernements ont demande de l’aide a la communaute 
internationale afin de repondre aux besoins les plus 
pressants, c’est-a-dire les besoins de protection, d’aide 
alimentaire, d’eau, d’articles non alimentaires, de sante 
et de logement. 

Les deplacements massifs provoques par les 
incursions transfrontalieres de Boko Haram placent 
un enorme fardeau sur les ressources deja limitees des 
communautes d’accueil qui, dans certaines regions, sont 
aussi vulnerables que les personnes deplacees elles- 
memes. II est plus difficile de trouver de la nourriture au 
marche, ou les prix ont parfois double ou triple. A la fin 
de 2014 a Diffa, pres d’un quart des enfants de 6 a 23 mois 
souffraient de malnutrition aigue globale. Au Tchad, 
plus de 30% des membres des communautes d’accueil 
vivaient dans Tinsecurite alimentaire en 2014. Dans le 
nord-est du Nigeria, environ 4,6 millions de personnes 
souffrent actuellement d’insecurite alimentaire, 
et 100000 enfants sont en danger de malnutrition grave. 
La crise provoquee par Boko Haram aura sans doute des 
repercussions plus larges sur la region du Sahel, etant 
donne que le Nigeria a toujours produit pres de la moitie 
des cereales de la region. Le 15 mars, la Coordonnatrice 
des secours d’urgence a approuve 28 millions de dollars 
du Londs central pour les interventions d’urgence 
en vue de remedier a l’impact humanitaire regional 
des exactions de Boko Haram. Nous esperons que la 
communaute internationale augmentera son appui afin 
de permettre aux acteurs humanitaires de continuer a 
atteindre ceux qui ont besoin d’une assistance vitale. 

La communaute humanitaire se felicite de 
l’engagement politique de la region de s’attaquer aux 
violences en cours dans le nord-est. Compte tenu des 
consultations qui ont lieu actuellement au Conseil de 
securite, il est primordial que la Lorce speciale mixte 
multinationale, en tant que force antiterroriste, s’en 
tienne a mettre en place un climat propice a des actions 
non militaires, dans le strict respect du droit international 
humanitaire et en prenant toutes les precautions pour 
eviter des victimes civiles. 

La Lorce speciale mixte etant de facto partie 
au conflit, je demande aux membres du Conseil de 
veiller a ce que ses operations restent distinctes des 
operations humanitaires a caractere civil. II est capital 
de maintenir la distinction entre les deux si Ton veut 
preserver la neutrality et l’independance effectives et 
pergues des organisations humanitaires. En outre, la 
force speciale mixte ne devrait pas s’impliquer dans le 
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retour des refugies et des deplaces, qui doit s’effectuer de 
maniere volontaire conformement au droit international 
humanitaire et a la Convention de Kampala, a laquelle 
le Nigeria est partie. 

La situation humanitaire dans le nord-est du 
Nigeria et les zones des pays voisins touchees par le 
conflit reste extremement grave. Le conflit continue 
d’avoir un effet devastateur sur les femmes, les enfants et 
les jeunes, ainsi que sur de nombreuses autres personnes 
traumatisees par la violence. Des fonds supplementaires 
pour repondre aux besoins humanitaires pressants 
des personnes touchees par le conflit sont necessaires 
d’urgence. 

Jusqu’ici ce sont les organisations et les 
communautes locales qui ont assume la charge de cette 
reponse. Le Gouvernement nigerian s’est dit pret et apte 


a prendre en charge une part importante des besoins 
operationnels et financiers pour repondre a la crise. 
Toutefois, il faut aussi un appui de la communaute 
internationale pour endiguer la grave crise humanitaire 
dans le nord-est du Nigeria. Une presence humanitaire 
internationale s’avere necessaire pour conseiller et 
coordonner une operation complexe et qui evolue 
rapidement, et concourir a mettre en place les mesures 
qui s’imposent pour proteger les civils pris au piege 
du conflit. 

Le President : Je remercie M me Kang de son 
expose et des elements importants qu’elle a fournis. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre l’examen de la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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